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Vers une modernité audacieuse !



Résoudre la crise de l’habitat

• Les immeubles de la rue Saint-Nicolas (1953)

• Le lotissement « groupe des Cordeliers » 
(1953)

• La résidence du Bouzet (1954)

• Les immeubles LO PO FA (1955)

• Les résidences de la Tour et Saint-Maclou 
(1957-1964)



Maquette représentant le projet initial de 1952. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 38/53.





Plan de 1952 correspondant à la maquette. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 38/53. 



Plan d'ensemble définitif de 1956.. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 25/56. 













Plan d'ensemble, projet non réalisé, 1953, architectes Gravereaux, Lopez, Boullenger, Bourdillat (AM Mantes-la-Jolie, 7M27)



Plan de masse du groupe des Cordeliers, projet définitif, 1955, J.-P. Oudin. Permis de 
construire, 80/55. 



Façades, coupes et plans des pavillons de type F3, projet définitif, 1955, J.-P. Oudin. 
Permis de construire, 80/55. 



Façades, coupes et plans des pavillons de type F3, projet définitif, 1955, J.-P. Oudin. 
Permis de construire, 80/55.



















Plan masse de logements HLM de Candilis et Brunache, lauréats du concours Million. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 
© Région Île-de-France , L. Kruszyk, 2016, ADAGP



Les LOPOFA (1955) :
Mis en place par l’arrêté du 23 novembre 1955  ces logements populaires et familiaux, 
encore appelés HLM de catégorie A (les HLM de catégorie B étant les HLM 
ordinaires), ont une surface plus grande, quelques éléments de confort 
supplémentaires notamment la possibilité de bénéficier du chauffage central en 
contrepartie d’un prix de revient légèrement supérieur d’environ 20%.  

http://theses.univ-lyon2.fr/documents/getpart.php?id=lyon2.2000.maiga_m&part=27021

La procédure du logement « million » : fabriquer un logement pour un million de 
francs. Arrêté du 30 décembre 1953 qui prévoit des HLM locatives à normes réduites 
dites LEN (logements Economiques normalisés) puis LOPOFA (logements populaires 
familiaux).
Priorité : les villes sinistrées pour remplacer les logements provisoires.

Jean Claude Croizé , Politique et configuration du logement en France, 1900-1980. Sciences de l’homme et Société universitaire de Nanterre. Paris X. 2009





Façades Ouest des logements HLM de Candilis et Brunache. Mantes-la-Jolie. Permis 
de construire, 68/55. 



Façades Est des logements HLM de Candilis et Brunache. Mantes-la-Jolie. Permis de 
construire, 68/55. 



Plan du rez-de-chaussée et d'un étage courant des logements HLM de Candilis et 
Brunache. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 68/55. 









. (http://mantes.histoire.free.fr/)



Vue du périmètre à reconstruire au centre ville. 
(1951). (AN Cabinet et services rattachés au 
ministre de l'Equipement et du Logement 
19770819/239)



Plan des Bas quartiers non bombardés. 
1945. (AN Cabinet et services rattachés 
au Ministre chargé de l'Equipement et du 
Logement, 19770819/239)







Chronologie : (AM Rénovation ilot Quai de la tour 1955 -1965)

•26 février 1957  : opération de rénovation du quartier décidée 
en conseil municipal et confiée à la SEMICLE.
     Lancement d’une enquête démographique, économique et  
sociale.

•18 août 1958 premier projet de Lopez, Lévy-Lebar et Gojard 
accepté : 327 logements HLM. 

•26 janvier-11 février 1959 : enquête publique

•Juillet 1959 : plan masse réalisé montrant un projet  de deux 
tranches composées uniquement de barres. 

•Octobre 1960 début de la première tranche (résidence de la 
Tour)



Plan masse du Quai de la Tour, 1959. Mantes-la-Jolie. Permis de construire, 72/59. © Région Île-de-France , L. Kruszyk, 2016, ADAGP



AM. Mantes-la-Jolie. Rénovation ilot Quai de la tour 1955 -1965



Plan masse de la résidence Saint-Maclou. Projet d'avril 1964 : huit immeubles plots sur un terrain complètement vierge. Mantes-la-Jolie, permis de construire. 60-61/66



Chronologie (suite) :

•8 novembre 1962 approbation de l’état parcellaire à exproprier. 
•Avril 1964 : plan masse approuvé : 8 petits immeubles 
identiques de quatre étages, une école maternelle. Seules les 
maisons de l’angle de la rue de la Gabelle/rue Cauzard 
conservés (construits en 1934). 
•24 juin1964 : ordonnance d’expropriation

•Intervention de l’Architecte des bâtiments de France, Monsieur 
Delaunay



Chronologie (suite) :

•Intervention de l’Architecte des bâtiments de France, Monsieur 
Delaunay le 30 octobre 1964 : 

« Contrairement  à ce que vous m’avez écrit le 26 octobre, mon 
service devait être consulté pour les projets de démolition situés 
dans le champ de visibilité d’édifices protégés même s’il ne 
s’agissait pas d’immeubles classés ou inscrits à l’inventaire 
supplémentaire ». 

Dans ces conditions, l’ABF demande au maire de surseoir aux 
démolitions des immeubles dans l’îlot délimité par les Rues de 
la Gabelle, de la Pêcherie et Louis Cauzard.



Le 2 avril 1965 un nouvel échange épistolaire aboutit à cette 
réponse de l’ABF : 

« L’instruction des différents projets […] suit une procédure singulière. En effet le 
permis de construire concernant la première tranche semble illégal puisqu’il ne 
comporte pas l’avis conforme du service des Monuments historiques qui n’a pas été 
consulté. Il en est de même pour les démolitions en cours, car le dossier ne lui 
ayant pas été soumis n’a pu recevoir l’autorisation préalable. Enfin en ce qui 
concerne la deuxième tranche, mon service attend toujours les documents 
demandés depuis le 11 janvier, soit depuis bientôt trois mois. »

Le maire lui répond le 10 avril :

 « je partage entièrement votre point de vue sur la nécessité pour le service des 
Monuments historiques et des sites d’être saisi de tous les projets de construction qui 
intéressent à quelque titre que ce soit l’esthétique de la ville. […J’espère donc que 
vous serez très prochainement en mesure de donner votre avis…car il importe que 
l’opération de rénovation ne subisse pas de nouveaux retards.» 



Finalement, un nouveau projet est présenté en mai 1966, il est encore 
signé Lopez (Raymond Lopez est mort en février), et Gojard et 
Pradel-Lebar,  nouveau nom de Levy Lebar. 

« La résidence Saint-Maclou est composée de cinq immeubles de logements ayant des 
caractéristiques architecturales identiques : façades en plaques de pierre polie, couleur 
bleue des volets, des garde-corps et des menuiseries des fenêtres. Afin d'optimiser la vue 
depuis le pont sur ce complexe immobilier, les immeubles ont des hauteurs différentes : de 
R+2 à l'est, jusqu'à R+7 à l'ouest. Les cinq immeubles, orientés dans la même direction, 
sont disposés en quinconce afin d'optimiser les vues sur la Seine. 



Coupes sur la résidence Saint-Maclou. On voit la 
volonté de respecter des cônes de vue. Mantes-la-
Jolie. Permis de construire 60-61/66



Plan masse de la résidence Saint-Maclou en mars 1966, 6 immeubles et des bâtiments à conserver. Mantes-la-Jolie. Permis de construire 61-61/66



Sur ce nouveau plan un deuxième bâtiment est noté « à conserver » et devrait servir de 
maison de gardien, le 4-6-8 de la rue de la Gabelle. Il s’agit d’une concession faite à l’ABF, 
comme le relate le bulletin municipal : 

« Les monuments historiques ont exigé que soient conservés les vieux bâtiments du 4, 6, 8 
rue de la Gabelle qui feront la transition entre les groupes HLM du quai de la Tour et les 
maisons traditionnelles de la rue Nationale et du secteur de la Collégiale. Cette judicieuse 
remarque a entraîné des complications juridiques de propriété assez sérieuses étant donné 
que les bâtiments en cause étaient déjà expropriés. »



Mantes-la-Jolie. AM 2 Fi 50























Des bâtiments emblématiques de la modernité

• L’hôpital - 1957

• Le lycée Saunt-Exupéry - 1958

• La bibliothèque Duhamel – 1963

• La « plus belle mairie de France » -1966

























A.M. Mantes-la-Jolie. Fonds Bertin



A.M. Mantes-la-Jolie. Fonds Bertin



A.M. Mantes-la-Jolie. Fonds Bertin



A.M. Mantes-la-Jolie. Fonds Bertin



A.M. Mantes-la-Jolie. Fonds Bertin







Sièges Wassili de Marcel Breuer et table "Barcelona" du designer Mies van der 
Rohe.









A.M. Mantes-la-Jolie. NC



(A.N.Services rattachés au Ministre chargé de l'Equipement et du 
Logement ; 19770821/119 CAB 831)




